
sERVIR UN PEU

autonomie, decentralisation, federation

SERVIR ENCORE

SERVIR TOUJOURS

Le camp est maintenant
démarré depuis quelques jours et déjà

les mauvaises habitudes commencent à poindre,
Les canettes de bières et les verres traînent un peu partout,

Les mêmes visages et fées du logis font le trajet entre salle des gardes
et cuisine, et les mêmes se font servir et s'enfuient une fois la dernière bou-
chée avalée. Nous ne sommes pas des " gitans blancs ", Nous ne devons pas
recréer les mêmes tares que dans notre société contemporaine, individualis-
te, consumériste. Nous devons chercher à créer hic et nuncla société que
nous appelons de nos vœux. Nous avons beau jeu de parler d'ordre, de solida-
rité, d'entraide, et de rester rivés à nos chaises comme dans le dernier des
kebab, n'attendant que la satiété pour se lever. Nous avons beau jeu de parler
de lendemains qui chantent et du monde qui va changer avec nous quand,
lorsque coupés de tous les présupposés idéologiques qui, nous le prétendons,
annihilent tout sens du service, nous ne sommes pas plus attentifs que le
dernier des zazous dans sa barre HLM. Sans doute le "toujours prêt" scout
peut prêter à sourire, tant il a été galvaudé et moqué. Cependant ce slogan
recouvre une vérité profonde de service général, dans toute sa vie, de philan-
thropie. Alors, oui, si nous devons être toujours prêts à la prise de pouvoir, à
l’insurrection, au combat, à défendre nos idées, nous devons aussi être prêts

dans
les taches quo-

tidiennes, En Italie, “le pre-
mier devoir du militant est de passer le

balais”. L’expérience a montré que souvent, ceux
qui dans la discrétion s’enquèrent du bien être de leurs cama-

rades, de la vie bonne de la communauté sont ceux qui restent le plus
longtemps fidèles à leurs idéaux. Il faut s’obliger à une discipline
personnelle, qui jours aprés jours nous rendant fidèles dans les
petites choses, nous rendra fidèles dans les grandes. Il est uto-
pique de renvoyer à demain nos obligations d’aujourd’hui, et
prétendre être prêts le jour venu. Alors, même si les équi-
pes de services sont maintenant constituées, même
si l’ordre a été instauré de manière arbitraire par
la maîtrise, rien ne vous empêche de ramasser
la canette de bière ou le mégot qui trainent
par terre -même si ce n’est pas vous qui l’y
avez posé-, aider à la cuisine même si ce
n’est pas votre tour de service, et vous
enquérir auprès de la maîtrise de possi-
bles services à rendre au Prince ou au
château (masticage de fenêtres, net-
toyage ou autre).
C’est un des nombreux secrets de la
vie en communauté, au même
titre que le respect des ordres et
conseils donnés par la maîtrise,
le respect du sommeil de ses
camarades, et la rigueur et la
ponctualité aux conférences.

aux armes partisans !
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Conferences

L'Action Française n'est pas née de la Révolution
française. Son génie a été d'être continuatrice d'une défense de la civilisation,
du droit naturel et du rationalisme classique. Elle cherche ainsi à se placer entre
la science politique classique (et la notion de prudence) et la science politique
moderne (qui suppose l'autonomie de la volonté). Elle trouve ainsi un juste
milieu dans sa proposition d'établir une monarchie fédérative, en suivant une
pensée antimoderne de l'autonomie.

La modernité a donné naissance à deux morales différentes en Occident, qui
ont accompagné la dissolution des communautés et par conséquent la tension

entre celles-ci et l'individu. La morale de l'individualité dans un premier temps, à travers le kantisme ; la morale du collectivisme dans un
deuxième temps, avec le marxisme.

La première propose l'autonomie de la volonté. Kant propose ainsi une fédération universelle de républiques fondée sur un impératif
moral. La volonté de chacun doit être en accord avec ce que dicte la raison (c'est l'impératif kantien) ce qui s'oppose notamment à l'utili-
tarisme. L'homme kantien reconsidère donc les liens passés à l'aune de sa propre conception : le sujet est donc seul maître.

La science politique classique aristotélicienne est bien différente : elle part des opinions communes pour en avoir une conception ration-
nelle et annonce la nécessité de la raison pratique (la prudence) différente de la raison théorique - fondée sur les objets invariants. Il faut
alors délibérer correctement sur le Bon et l'Avantageux et penser la prudence comme une disposition privée qui a son équivalent dans la
sphère publique avec la sagesse pratique (c'est à dire la raison pratique appliquée à la cité, législative puis politique). Il s'agit donc de penser
l'autonomie (valeur normative), l'homme qui produit les lois dans lesquelles il va vivre, ce que Cornelius Castoriadis appelle "l'autogouverne-
ment". La justice est alors un compromis entre des hommes différents, ce qui mène à réclamer l'instauration d'un régime mixte.

Comment est-on passé de l'une à l'autre ? L'émergence de l'Etat a changé la forme de la Constitution et a créé un fossé entre gouvernants
et gouvernés. Cela a mené à l'hétéronomie, puis à un pouvoir fort et centralisé. Comment donc sortir du mauvais usage de l'Etat ? Par la fédé-
ration, c'est à dire une forme d'autonomie au sein de l'Etat.

La fédération n'est pas un concept nouveau selon Maurras : il s'agit d'un retour à l'ordre naturel que la République a bafoué. Deux pensées
fédératives se dégagent néanmoins :

- La théorie de la fédération/confédération* (Olivier Beaud, dans sa Théorie de la fédération, constate la confusion entre les deux termes).
Montesquieu dit, dans l'Esprit des lois, qu'il ne faut pas de despotisme mais une " République fédérative ", c'est-à-dire une coexistence entre la
monarchie (bienfait extérieur) et la République (bienfait intérieur). Kant y ajoute, dans Vers la paix perpétuelle, le concept d'Etat autonome, qui
ne peut donc être commandé que par lui-même.

- La conciliation entre fédération et Etat souverain, mise en œuvre par les praticiens et juristes des Etats-Unis : lors de son indépendance, les
Etats-Unis n'avaient en effet pas de Constitution mais seulement un traité qui empêchait donc toute nationalité américaine. Lors de la conven-
tion de Philadelphie en 1787, la délégation de Virginie avec James Madison veut abolir la confédération pour la mise en place d'un Etat souverain.
Commence alors une polémique avec le New Jersey qui s'y oppose et, par le biais du Connecticut va naître la notion de fédéralisme**. Il n'y a
donc plus de libre association-dissociation et l'on ne peut plus décider de la justice ou non de la législation fédérale.

La tension perdurera jusqu'à la guerre civile : Lincoln choisit alors un Etat unitaire (le nord étant proche des jacobins). La citoyenneté américai-
ne prend donc le pas sur la citoyenneté des Etats.

La monarchie fédérative, quant à elle, revendique le fédéralisme. Ce n'est toutefois pas un statocentrisme ni un monisme comme celui de la
République. Le régime mixte distribue en effet les pouvoirs inégalement et il n'y a marche ni vers l'égalité, ni vers la centralisation : il s'agit d'une
" anarchie +1 ".

Autonomie, decentralisation, federation

*Confédération :Etats s’associant dans un
but précis mais conservant leur souveraineté
(libre association-dissociation par exemple).
**Fédéralisme :communauté politique asso-
ciant certaines caractéristiques de l’Etat uni-
taire (souveraineté, administration centrale...)
et des éléments propres à la confédération.



Nous recevons aujourd'hui Philippe Champion, ancien
directeur de l'Action Française 2000, qui nous fait l'amitié de nous accompagner
dans nos études pendant cette semaine de Camp.

PM : Philippe, pouvez-vous vous présenter rapidement pour nos lecteurs?

Philippe Champion : Contrairement à beaucoup, je n'ai pas beaucoup de mérite à être à l'Action Française, mon
grand-père y ayant été, et mon père étant Camelot du Roi. J'ai donc toujours baigné dans l'idéal monarchiste.
Contrairement à certains, mon monarchisme n'a jamais été le fruit d'une quête, mais simplement un approfon-
dissement de ce qui m'a été donné. Il a fallu attendre ma 5e pour découvrir que l'on pouvait ne pas être
monarchiste, et j'ai toujours eu la chance d'avoir eu une bibliothèque familiale particulièrement bien garnie sur
le plan des idées maurrassiennes. 
Ce sont ces idées qui m'ont poussé à combattre pour l'Algérie Française, J'ai fait mon premier CMRDS en 1958.
Il y a quelques années, j'ai pu constater que la jeune génération d'AF était toujours fidèle à la pensée de
Charles Maurras, Lorsque Thibault Pierre m'a appelé pour l’aider, j"ai répondu présent, tout d'abord en étant
conférencier le vendredi soir, puis à la mort de Pierre Pujo, pour reprendre le journal. J'ai essayé de le recent-
rer sur les fondamentaux maurrassiens (revenir au "politique d'abord", défense de l'indépendance nationale et
du "Nationalisme intégral"), et sur une nouvelle mise en forme plus adaptée à ce que l'on peut attendre
d'une presse moderne.

PM : Justement, vous nous parlez du "politique d'abord", pouvez-vous préciser cette idée pour nos
lecteurs encore peu au fait de la pensée maurrassienne ?

PC : La politique est le lieu commun où peuvent le plus facilement et le plus naturellement se réunir les
besoins d'une communauté nationale. Les options historiques restent marginales, les choix électoraux res-
tent marginaux, l'essentiel, est la détermination du bien commun, c'est à dire tout ce qui unit au plan natu-
rel le corps social. Lorsque Maurras dit "politique d'abord", selon la tradition aristotélicienne et thomiste, il
faut d'abord construire le naturel sur le plan duquel il est plus facile d'accéder au bien de l'union avant de
s'avancer sur des chemins où interviennent des biens surnaturels. Maurras explique que si l'on peut décou-
vrir la vérité politique par la voie de la réflexion naturelle, on peut aussi la découvrir par des voies surnaturel-
les, mais c'est toujours la même vérité, Peu importe le chemin. On voit le développement de cette pensée dans
son analyse d'Auguste Comte dans Romantisme et révolutionjusqu'à son ouvrage posthume, Le Bien Heureux Pie
X Sauveur de la France, en passant par La Démocratie religieuse, Maurras reste fidèle à cette idée que les deux
voies convergent.

PM : Quels sont pour vous les fondamentaux maurrassiens ?

PC : Je vous ai déjà parlé du politique d'abord, les autres fondamentaux sont aussi l'empirisme organisateur et le natio-
nalisme intégral, qui sont souvent repris comme des slogans bien mal compris
L'empirisme organisateur, c'est reconnaître la nature expérimentale de la politique à l'exclusion de tout présupposé idéo-
logique. La notion "d'organisateur" est, selon la perspective aristotélicienne, le fait de considérer la politique comme la
science architectonique par excellence.
Quand au nationalisme intégral, il n'a absolument rien à voir avec l'idée du nationalisme idéologique qui est communément
admise aujourd'hui. Il faut l'entendre comme la nécessité de ne considérer les choix politiques aussi bien intérieurs qu'exté-
rieurs, que selon l'intérêt national : "la France seule" disait Maurras. Cette nécessité impose le retour au gouvernement
monarchique, avec tout ce que cela implique de culturel, de religieux etc...

PM : Une note d'espoir? 

PC : La démocratie et la mondialisation aboutissent à une destruction, à une dénaturation du politique, mais si il est
vrai que "l'homme est un animal politique", on doit absolument admettre qu'il est fatal que des communautés de
nature politique se reconstituent, parallèlement à l'Internationale qui se profile. Lorsque l'on évacue le poli-
tique, fatalement, il se recrée même de façon occulte avec les présupposés de la politique. Il nous faut
donc être là lorsque cette situation arrivera...

Entretien

Philippe Champion, not’mait’e



L'évolution contemporaine des mouvements poli-
tiques entraîne la disparition de la figure du militant classique au profit de celle du partisan. Ayant, pour
reprendre l'expression de Jünger, "la légitimité pour lui", le partisan pose de manière nouvelle  la question
de la violence dans les sociétés dites avancées : le pacifisme kitsch dans lequel les Etats, notamment
européens, ont embaumé les peuples depuis le XIX° siècle s'est traduit par le désarmement des individus
et leur infantilisation progressive. 
L'incapacité grandissante de ces Etats à assurer la paix civile autrement que par la mise en place d'une
société de contrôle - opérant par ailleurs sur le mode de la simulation et du phantasme - redonne au parti-
san un rôle central dans la redéfinition du rapport entre les hommes et la violence : loin d'avoir été éva-
cuée, celle-ci s'insinue dans toutes les strates de la société, la gangrénant de ses mutations perverses. 
Seul le partisan armé, capable non seulement de se défendre et de défendre sa propriété, mais encore de
lutter, le cas échéant, contre un régime dégénéré en tyrannie, est à même de restaurer un rapport sain à
la violence, en renforçant les libertés individuelles face à l'Etat. Matrice potentielle de nouvelles chouanne-

ries, le partisan armé retrouve la responsabilité et la noblesse qui lui ont été confisquées par un Etat incapable d'assumer des missions qui ne sont, de
toutes façons, pas de son ressort. 

conferences

Aux armes, Partisans !

Comment obtenir une justice sociale au sein de la Nation ? Quel rôle doit jouer l'Etat pour y parvenir ? Tout d'abord, le système corporatiste permet
d'assurer à chacun un savoir-faire, un pouvoir décisionnel ainsi qu'une situation stable et décente. La corporation regroupe tous les membres d'une profes-
sion tout en conservant une hiérarchie, dont elle fixe elle-même ses propres règles. En favorisant ce système, l'Etat préserve un climat sain et sans abus.
Mais la propriété du travail acquise à travers la corporation peut être fragilisée par un système financier d'"argent-dette" bancal, au service du seul profit.
Cela impose une relocalisation de l'économie par des structures de production locales comme les Associations pour le Maintien d'une Agriculture
Paysanne, les Systèmes d'Echange Locaux, échange de services contre des bons ou de la monnaie. D'autre part, il a existé à Lignières dans les années
50 une monnaie autonome perdant de sa valeur chaque mois, et incitant ainsi à la consommation, faisant prospérer la ville. L'Etat centralisateur mit fin à
ce réseau par intérêt. Le micro-crédit contribue également à cette rationalisation financière. Enfin, la morale publique est indispensable au rétablisse-
ment de la paix sociale. En effet, l'orgueil humain et le sentiment d'envie sont à l'origine de conflits internes et de révolutions politiques et ne peuvent
être annihilés sans le concours des mœurs. Le recouvrement par l'Eglise de son rôle social  inspire le sentiment de charité qui aide à découvrir les cau-
ses de la misère et les moyens de la combattre. Alors, l'Eglise et l'Etat, bienveillants envers elle, devraient agir en concordance. Finalement, cette charité
favorise les deux systèmes corporatiste et financier évoqués. La préservation d' un code éthique et moral, et la prise d' initiatives sociales constituent
une préparation effective à la prise du pouvoir.
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Espace Carvinesque

Partisans du port d’arme

Jean Chouan
ancêtre des “partisans”


